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Feuille de route en matière de coopération entre États concernant la transition vers l’absence de contributions, de dons et de projets de coopération dans le contexte de l’adoption


	INTRODUCTION ET OBJECT

	[bookmark: _Hlk155692814]La présente feuille de route est conçue comme outil collaboratif, à l’usage tant des États d’origine que des États d’accueil, l’objectif étant de leur permettre de travailler ensemble et en coopération à la transition vers l’absence de contributions, de dons et de projets de coopération dans le contexte de l’adoption. 
Les États peuvent adapter la feuille de route aux circonstances qui leur sont propres. Lors de la mise en œuvre de chaque étape, les Autorités centrales doivent tenir compte d’autres parties prenantes pertinentes, comme les futurs parents adoptifs (FPA), les organismes agréés en matière d’adoption (OAA), les autorités compétentes, les autorités publiques et les autorités ou organisations de prise en charge et de protection des enfants. Il incombe aux Autorités centrales ou aux autorités compétentes déléguées de mettre en œuvre les activités de la feuille de route.
Avant d’utiliser la feuille de route, les Autorités centrales ou les autorités compétentes déléguées sont invitées à réfléchir à quelque hésitation ou difficulté susceptible d’empêcher, dans leur État, la réalisation de l’objectif d’absence de contributions, de dons et de projets de coopération dans le contexte de l’adoption. 




	ÉTAPE 1 : SENSIBILISER

	Objectifs
	Activités

	Mieux faire connaître la Convention Adoption de 1993 et les éventuelles répercussions lorsque des contributions, dons et projets de coopération sont liés à l’adoption internationale, notamment en ce qui concerne les pratiques illicites, comme il ressort de la Boîte à outils visant à prévenir les pratiques illicites en matière d’adoption internationale et à y remédier. 

	État d’origine + État d’accueil 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de concevoir et d’utiliser les documents et de mener des campagnes de sensibilisation par l’entremise de plateformes médiatiques et de réseaux sociaux fiables afin de former les parties prenantes.
Liste des parties prenantes pertinentes :
☐ FPA
☐ OAA
☐ Autorités compétentes
☐ Autorités publiques 
☐ Cours et tribunaux
☐ Autorités ou organisations de prise en charge et de protection des enfants
☐ Autre. Veuillez préciser : Veuillez préciser ici 




	ÉTAPE 2 : ÉVALUER LES PRATIQUES ACTUELLES 

	Objectifs
	Activités

	Examiner et évaluer les pratiques actuelles en matière de contributions, dons et projets de coopération dans chaque État.

Recenser des solutions envisageables.

	État d’origine + État d’accueil 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’évaluer les conséquences de l’arrêt des contributions, dons et projets de coopération sur les pratiques d’adoption internationale. 
État d’origine
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’évaluer les conséquences de l’arrêt des contributions, dons et projets de coopération sur les enfants placés en institution et en famille d’accueil.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de mettre en lumière des solutions adaptées pour atténuer les effets de l’arrêt des contributions, dons et projets de coopération sur les systèmes de soin et de protection des enfants. 




	

ÉTAPE 3 : REVOIR, ÉVALUER ET RECENSER LES LOIS ET POLITIQUES 

	Objectifs
	Activités

	Revoir et évaluer les lois, normes et politiques qui permettent les contributions, dons et projets de coopération et mettre en lumière les lacunes et / ou les brèches qui empêchent de parvenir à l’absence de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption. 
	État d’origine + État d’accueil 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de procéder à une analyse professionnelle et / ou de mener à bien un projet de recherche consacré aux lois, normes et politiques actuelles.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’examiner les lacunes et / ou les brèches dans les lois, normes et politiques actuelles qui empêchent de parvenir à l’absence de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de coopérer avec l’État partenaire pour partager les résultats de chaque État.




	ÉTAPE 4 :  RÉDUIRE LES CONTRIBUTIONS, DONS ET PROJETS DE COOPÉRATION 

	Objectifs
	Activités

	Réduire progressivement les contributions, dons et projets de coopération pour atténuer les éventuels risques de pratiques illicites tout en veillant à l’intérêt supérieur de l’enfant.

Garantir et / ou préserver la transparence de tous les aspects financiers.

	État d’origine + État d’accueil 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de coopérer et de travailler avec les parties prenantes pour réduire progressivement les contributions, dons et projets de coopération, l’objectif étant d’atténuer les répercussions sur les enfants.
Liste des parties prenantes pertinentes :
☐ FPA
☐ OAA
☐ Autorités compétentes
☐ Autorités publiques 
☐ Cours et tribunaux
☐ Autorités ou organisations de prise en charge et de protection des enfants
☐ Autre. Veuillez préciser : Veuillez préciser ici

Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’améliorer les normes déontologiques sur le fondement de la Note sur les aspects financiers de l’adoption internationale, du Guide de bonnes pratiques No 1 et du Guide de bonnes pratiques No 2.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de coopérer et d’échanger régulièrement des informations avec l’État partenaire et d’apporter un soutien mutuel en matière de résolution des difficultés.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de remplir et de partager les Tableaux sur les aspects financiers de l’adoption internationale.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’engager le dialogue avec l’État partenaire et de convenir de suspendre les dons pendant une période déterminée après la décision d’adoption, l’objectif étant de s’assurer qu’ils ne soient pas liés à l’adoption internationale. Veillez à ce que les dons soient volontaires, anonymes et qu’ils ne soient pas directement liés à une adoption internationale.
État d’origine
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de définir et d’augmenter le budget de l’État pour promouvoir la préservation de la famille, prévenir l’abandon d’enfant, allouer des ressources au système de prise en charge et de protection des enfants et renforcer les mesures de prise en charge alternatives à l’échelle nationale.




	ÉTAPE 5 : MODIFIER ET RÉDIGER LES LOIS, NORMES ET POLITIQUES

	Objectifs
	Activités

	Modifier les lois, normes et politiques ou en rédiger de nouvelles pour assurer la transition vers l’absence de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption.
	État d’origine + État d’accueil 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de recruter des avocats et des fonctionnaires d’autorités publiques pour procéder aux modifications législatives et politiques requises. 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de communiquer et de partager les nouvelles lois, normes et politiques ou les modifications apportées à celles-ci pour assurer la transition vers l’absence de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption.




	ÉTAPE 6 : METTRE EN ŒUVRE ET ASSURER LE SUIVI

	Objectifs
	Activités

	Veiller à ce que les nouvelles lois, normes et politiques visant à parvenir à l’absence de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption soient effectivement mises en œuvre dans la pratique.

Instruire, former et sensibiliser le public.

Assurer le suivi de la mise en œuvre et signaler toute pratique illicite.


	État d’origine + État d’accueil 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’informer, d’instruire et de former les parties prenantes aux fins de mise en œuvre des nouvelles lois, normes et politiques. 
Liste des parties prenantes pertinentes :
☐ FPA
☐ OAA
☐ Autorités compétentes
☐ Autorités publiques 
☐ Cours et tribunaux
☐ Autorités ou organisations de prise en charge et de protection des enfants
☐ Autre. Veuillez préciser : Veuillez préciser ici

Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant d’utiliser des vidéos et / ou des présentations orales via des plateformes médiatiques et de réseaux sociaux fiables pour communiquer avec l’ensemble des parties prenantes pertinentes, l’objectif étant de veiller à une interprétation commune concernant l’absence de contributions, dons et projets de coopération dans le contexte de l’adoption. 
Liste des parties prenantes pertinentes :
☐ FPA
☐ OAA
☐ Autorités compétentes
☐ Autorités publiques 
☐ Cours et tribunaux
☐ Autorités ou organisations de prise en charge et de protection des enfants
☐ Autre. Veuillez préciser : Veuillez préciser ici

Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de veiller à la mise à disposition des ressources suffisantes pour mettre en œuvre les nouvelles lois, normes et politiques.
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de veiller à ce que les États coopèrent, partagent des informations et se soutiennent mutuellement face aux difficultés.
État d’origine 
Identifier les parties prenantes pertinentes s’agissant de garantir les fonds suffisants pour permettre une prise en charge adaptée des enfants sans avoir à compter sur les contributions, dons ou projets de coopération.
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